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Un mois au Québec...

Pour beaucoup de nouveaux
arrivants dans la province de
Québec, apprendre le français
est riche de signification. Cela

témoigne de leur volonté d'acquérir les
codes et les valeurs de la société d'ac-
cueil et de réussir leur intégration
socioculturelle. Car on ne fonctionne
pas au Québec comme dans le reste du
Canada. La province s'est forgé une
identité qui lui est propre à l'intérieur
de laquelle le français occupe une place
de choix. Symbole identitaire, c'est la
langue officielle pour participer à la vie
collective et intégrer le monde du tra-
vail. C'est pourquoi la francisation des
personnes immigrantes suscite une
attention particulière des politiques
ministérielles, et se mesure sans com-
plexe à l'accès à l'emploi dans leur
processus d'intégration.
Pour y voir plus clair, j'ai poussé la
porte de l'organisme communautaire
dédié aux nouveaux arrivants La
Maisonnée, à la rencontre d'Hector
Osorio, coordonnateur du volet cours
de langue. Il y travaille depuis plus de
vingt ans, et a vu passer un grand nom-
bre de personnes immigrantes. Il sait
leur motivation, devine leurs diffi-
cultés, et leurs doutes parfois. 
" Comprenez-moi bien. Je suis un de

ces immigrants qui ont appris le
français en suivant les cours que je pro-
pose aujourd'hui au sein de La
Maisonnée. Je suis passé par là, moi
aussi. Aujourd'hui, l'homme oscille
sans peine entre l'espagnol -sa langue
natale- l'anglais et le français. En tant
qu'adulte, lorsqu'on décide de s'in-
staller dans un pays, dont la culture et
la langue sont aux antipodes des
nôtres, on entre dans une période d'ap-
prentissage qui dure toute une vie.
C'est très enrichissant, même si par-
fois, on se laisse déborder. "
Il veille à ce que les cours soient dis-
pensés dans une ambiance amicale et
bienveillante pour faciliter les appren-
tissages et les questionnements.
Personne n'est là pour juger l'autre,
mais bien dans le même but : appren-
dre à interagir en société dans la
langue d'adoption. Les élèves qui amor-
cent leur apprentissage à la Maisonnée
progressent d'un niveau à l'autre au fil
des saisons et des années. Deux ans,
c'est le temps nécessaire pour atteindre
le degré d'autonomie au quotidien dans
une langue étrangère.
À La Maisonnée les programmes d'en-
seignement sont officiels. Des
enseignants diplômés en pédagogie de
l'enseignement du français dispensent

les programmes de cours établis par le
ministère de l'intégration et de la fran-
cisation (MIFI). Cela permet d'obtenir
les attestations de niveaux de langue
nécessaires à la demande de citoyen-
neté canadienne.
Hector Osorio est à l'origine des ate-
liers de conversation française pour
aider les étudiants à améliorer leur
communication orale. " Enrichir son
vocabulaire est une étape de plus dans
l'apprentissage d'une langue : il a été
démontré que les états d'anxiété et d'a-
gressivité étaient en corrélation avec le
manque de vocabulaire qui ne permet
pas d'exprimer clairement son ressenti
et génère de la frustration. "
De plus, le ministère octroie une aide
financière aux participants pour
chaque jour de présence en classe, soit
$25. Ajouter à une allocation pour frais
de garde s'élevant à $7,50. La francisa-
tion est une issue sérieuse, et les
actions sont prises pour conserver
l'usage de la langue dans la province.
À la question de savoir si la fréquenta-
tion des cours a chuté depuis la crise
sanitaire et l'instauration de l'en-
seignement en ligne, monsieur Osorio a
cette réponse surprenante :  " L'effet de
surprise nous a tous pris au dépourvu,
toutefois le ministère a réagi sans

tarder : les enseignants ont été formés
au travail à distance et notre clientèle
a bénéficié de cours d'informatique en
direct, pour ceux qui n'étaient pas à
l'aise avec la technologie. "
L'anglais a aussi sa place au sein de
l'organisme La Maisonnée, en
témoigne les cours qui y sont dispen-
sés. Là aussi, la contribution de $60
pour une session de 120 heures de
cours. Ce cours s'adresse à des fran-
cophones ou aux finissants des cours de
français qui veulent ajouter une corde
à leur arc. Les cours ont commencé,
mais les inscriptions se poursuivent
jusqu'au 8 octobre pour la session d'au-
tomne. 
Quant aux cours de français, ils débu-
tent le 4 octobre jusqu'au 19 décembre,
4 niveaux sont offerts. Ne ratez pas
l'occasion de vous ouvrir les portes de
la société québécoise ! C'est gratuit,
reconnu par le ministère, accessible et
il reste des places. Contactez Hector
Osorio à La Maisonnée, au 514 271
3533 ou hector.osorio@lamaisonnee.org

Source : Sophie Rodriguez.

Intégration / Emploi 

Francisation au Québec : le sésame qui
ouvre les portes
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 D’un continent à l’autre... 

S uite à l’organisation des som-
mets nationaux sur l’antisémi-
tisme et sur l’islamophobie, et à 
la veille du déclenchement des 

élections fédérales, notre journal posa à 
M. Justin Trudeau, chef du parti libéral 
du Canada et actuel Premier ministre 
du pays 5 questions dont voici les énon-
cés ainsi que les réponses : 

Monsieur le Premier ministre, dans le 
cadre de la stratégie canadienne de lut-
te contre le racisme, votre gouverne-
ment avait d'organisé deux sommets 
nationaux espacés à peine de 24 heures; 
l'un sur l’antisémitisme et l'autre sur 
l’islamophobie. Pourquoi "deux som-
mets pour un" en vue de lutter contre 
un même mal; la Haine ? 

On enregistre dans le monde entier une 
hausse inquiétante des crimes motivés 
par la haine. Le Canada, tragiquement, 
n’y fait pas exception. Les Canadiens 
ont été extrêmement choqués par les 
crimes perpétrés dernièrement au nom 
de l'islamophobie et de l'antisémitisme. 
Cela ne nous représente pas. Nous de-
vons agir fermement pour faire en sorte 
que tous les Canadiens se sentent en 
sécurité, et c’est avec cette détermina-
tion que nous avons tenu un sommet 
national sur l'antisémitisme et un som-
met national sur l'islamophobie. 

Le racisme et la haine sont comme la 
pollution atmosphérique: ils transcen-
dent les frontières. Qu'envisagerait vo-
tre gouvernement dans l'avenir pour 
couper ce mal à la racine au-delà du 
Canada ? Quelles seraient les actions 
concrètes qu'envisagerait votre gouver-
nement, s’il est réélu, pour asseoir une 
stratégie interprovinciale en vue d'éra-

diquer l'antisémitisme et l'islamophobie 
? 

La hausse inquiétante des crimes moti-
vés par la haine, au Canada ou ailleurs, 
est un problème qui doit tous nous pré-
occuper au plus haut point. Les diri-
geants doivent commencer par recon-
naître l’existence du racisme et des pré-
jugés, ce que tous les partis politiques 
ne sont malheureusement pas prêts à 
faire. Ce n’est qu’une fois que nous au-
rons reconnu l’étendue du problème que 
nous pourrons le régler.  

Un gouvernement libéral réélu s’engage 
à présenter un Plan d’action national de 
lutte contre la haine d’ici 2022, dans le 
cadre d’une stratégie canadienne de 
lutte contre le racisme qui est repensée. 

Ce plan comprendra des recommanda-
tions issues des sommets contre l’anti-
sémitisme et l’islamophobie, des mesu-
res précises de lutte contre les crimes 
motivés par la haine au Canada, notam-
ment des modifications possibles au 
Code criminel, de la formation et des 
outils pour les organismes de la sécurité 
publique ainsi que des investissements 
pour appuyer la littératie numérique et 
pour prévenir la radicalisation menant 
à la violence. 

L'islamophobie est un phénomène rela-
tivement récent au Canada et serait lié 
à des stéréotypes et des amalgames 
cultivés notamment par les médias tra-
ditionnels et amplifiés par les réseaux 
sociaux. Que compte faire votre gouver-
nement s’il est réélu pour dissocier une 
religion; l'Islam du Terrorisme ? 

Trop de gens au Canada sont victimes 
de discours haineux qui sont souvent 
diffusés et amplifiés sur les médias so-
ciaux. Les Canadiens veulent qu’on 
agisse et veulent un leadership qui met-
tra fin à la diffusion de contenu toxique 
en ligne et tiendra les plateformes res-
ponsables. Un gouvernement libéral 
réélu s’engage à adopter une loi afin de 
lutter contre les manifestations graves 
de contenu toxique en ligne, comme les 
discours haineux, le contenu terroriste 
et le contenu qui incite à la violence. 
Cette manière de faire assurera que les 
plateformes des médias sociaux soient 
tenues responsables du contenu qu’elles 
hébergent. 

Notre loi reconnaîtra l’importance de la 
liberté d’expression de tous les Cana-
diens et adoptera une approche équili-
brée et ciblée afin de contrer les dis-
cours extrêmes et toxiques. Nous propo-
sons aussi de renforcer la Loi canadien-
ne sur les droits de la personne et le 
Code criminel afin de lutter plus effica-
cement contre la haine en ligne. 

On entend souvent les musulmans se 
plaindre que quand ils se démarquent 
positivement les médias oublient leurs 
origines et religion et quand l'un d'eux 
se démarque négativement, on s'em-

presse de mettre en exergue son pays 
d'origine. Que faudrait-il faire pour 
changer cette mentalité ? 

Par ailleurs, l'islamophobie serait am-
plifiée par certains conflits régionaux. 
Que peut-on faire collectivement et indi-
viduellement pour que l'opinion publi-
que puisse séparer le citoyen musulman 
d'ici des conflits politiques d'ailleurs ? 

Nous pouvons tous agir contre le racis-
me, et c’est la raison pour laquelle il 
faut absolument poursuivre la lutte 
contre le racisme systémique et la dis-
crimination en lançant un appel auprès 
de tous les Canadiens pour se tenir de-
bout et s’unir dans cette lutte. Nous 
continuerons de prendre des mesures 
significatives afin de contrer le racisme 
systémique et la discrimination. Nous 
nous assurerons de bâtir une société 
plus inclusive au sein de laquelle cha-
que Canadien, quelle que soit son origi-
ne, peut s’épanouir pleinement. 

Par exemple, un gouvernement libéral 
réélu s’engage à augmenter le finance-
ment de la Stratégie canadienne de lut-
te contre le racisme et du Secrétariat 
fédéral de lutte contre le racisme. Nous 
poursuivrons aussi sur la lancée des 
progrès accomplis au cours des six der-
nières années en augmentant le finan-
cement des programmes communautai-
res multiculturels. Ces programmes 
jouent un rôle de soutien important 
dans l’éducation et la sensibilisation du 
public ainsi que dans la lutte contre le 
racisme entreprise par les organisations 
communautaires de l’ensemble du pays. 

Que pourriez-vous ajouter de plus pour 
qu'un musulman ou un juif voterait 
Libéral aux prochaines élections ? 

Les dirigeants doivent commencer par 
reconnaître l’existence du racisme et 
des préjugés, ce que tous les partis poli-
tiques ne sont malheureusement pas 
prêts à faire. Le mot « racisme » n’appa-
raît pas une seule fois dans la platefor-
me du parti conservateur. 

Un gouvernement libéral va continuer à 
dénoncer et agir contre le racisme. Nous 
invitions aussi tous les Canadiens à 
voter pour un gouvernement libéral 
pour finir la lutte contre la pandémie et 
bâtir un Canada Meilleur pour tous. 
Donnons la priorité à la santé et à la 
sécurité des Canadiens. Construisons 
plus de logements pour la classe moyen-
ne et mettons un terme à la recherche 
du profit et à la spéculation déloyale. 
Soutenons les femmes et les familles et 
donnons à chaque enfant le meilleur 
départ possible dans la vie grâce à des 
services de garde abordables. Luttons 
contre les changements climatiques et 
laissons un environnement sûr et sain à 
nos enfants et petits-enfants. 

Propos recueillis par Abderrahman EL 
FOULADI 
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 Un mois dans le Monde... 

H é bien nulle part, qu’on se 
rassure sur leur présen-
ce, même si la COVID-19 
serait en train de jouer 

au virus qui cache la forêt de tous les 
maux de l’Humanité. 

Un communiqué de l’Organisation 
mondiale de la météorologie (OMM), 
datant du mois dernier, vient de nous 
jeter à la figure que depuis les 50 der-
nières années, les catastrophes natu-
relles liées au climat  a été multiplié 
par 5, ont coûté 3640 milliards de dol-
lars US et ont tué plus de 2 millions 
de personnes. 

«Le changement climatique se maté-
rialise en temps réel sous nos yeux 
dans toute sa dureté», a déclaré, dans 
ce communiqué, le Secrétaire général 
de l'OMM, M. Petteri Taalas. Et de 
poursuivre : «C'est un avant-goût de 
ce qui attend les générations futures. 
Certaines de ces répercussions négati-
ves sont déjà imprimées dans le systè-
me climatique, mais il est possible de 
tenter d’en corriger d’autres en rédui-
sant dès à présent les émissions de 
manière forte, rapide et durable. Tou-
tefois, il est à noter que les concentra-
tions de gaz à effet de serre (GES), en 
particulier de dioxyde de carbone, se 
maintiennent à des niveaux records». 

Les impacts de ces concentrations de  
GES font déjà partie de notre quoti-
dien . Et les records de chaleur ou de 
pluies abondantes n’attendent plus 
des années mais se font battre au gré 
des mois , voire des semaines. 

La visite inamicale d’Ida (l’ ouragan) à 
New-York tout récemment pourrait 
peut-être convaincre les indécis d’é-
couter davantage la voix du bon sens 
et de la raison et surtout de taper aus-
si fort sur les climato-sceptiques 
qu’ont est en train de taper sur les 
anti-vaccins . Car on n’est plus au 
‘’Nous avions connu ça en 1940,’’ mais 

on en est déjà au ‘du jamais vu’’ et aux 
pluies et hausses du niveau de la mer 
historiques.  

Plus loin, le communiqué de l’OMM 
rappelle le record historique de tempé-
rature ( 49,6 °C) enregistré récem-
ment ici, au Canada (Colombie-
Britannique) lors de la dernière vague 
de chaleur intense qui s’est abattue 
sur l’Amérique du Nord; Vague de 
chaleur qui, combinée à la sécheresse, 
serait derrière les immenses feux de 
forêts ayant généré des panaches de 
fumée qui ont traversé l’Atlantique 
pour aller se joindre, semble-t-il , aux 
fumées des incendies dévastateurs en 
Grèce, en Turquie et même en Sibérie, 
région jusque-là relativement épar-
gnée à cause du pergélisol . Mais ce-
lui-ci est en train de fondre de plus en 
plus sous l’effet de l’augmentation de 
la température globale. Et en fondant, 
les marécages réapparaissent et le 
méthane qui fut piégé des millénaires 
durant est en train de se libérer dans 
les airs.  

Rappelons que le méthane est un gaz 
dont l’effet de serre est plus de 20 fois 
supérieur à celui du dioxyde de carbo-
ne. 

Les optimistes pourraient croire que 
les confinements successifs dus à la 
COVID-19 auraient contribué à décar-
boniser l’atmosphère et à contrer la 
hausse de la température globale qui 
s’approche dangereusement su seuil 
limite fixé par le GIEC (1).  

Il est vrai que durant cette pandémie, 
les émissions annuelles des GES d’ori-
gine anthropique ont été réduites,  
probablement au-delà de ce qui est 
demandé (annuellement) durant tou-
tes les COP (2) passées.  Mais hélas ce 
serait trop peu, voire trop tard , et ce, 
ne serait-ce qu’à cause de l’inertie du 
système climatique .  

Pour mieux imaginer ce qui se passe 

au niveau de ce système , imaginez 
que vous conduisez un poids-lourd 
dont les freins viennent de lâcher en 
descendant une pente. Croire qu’on 
peut stopper le réchauffement de la 
planète en arrêtant toutes les émis-
sions de GES durant une courte pério-
de, ce serait comme essayer de freiner 
ce véhicule en sortant votre pied de la 
cabine pour le frotter sur l’asphalte. 
La plante de votre pied risque d’y res-
ter mais le camion prendra de plus en 
plus de l’allure sous l’effet de la gravi-
té qui l’attire vers le bas de la pente et 
sous le manque de frottement qui peut 
dissiper son énergie cinétique. Idem 
pour le système climatique : la chaleur 
déjà accumulée dans ce système et 
piégée par l’effet de serre, qui l’empê-
che de dissiper dans l’espace, fait fon-
dre les glaciers et le pergélisol libé-
rant d’autres gaz à effet de serre (tels 
que le méthane) plusieurs fois plus 
dangereux que le CO2. 

D’où l’urgence d’agir comme le souli-
gne le dernier rapport du GIEC car 
plus on attend, plus on condamne une 
partie de l’humanité à une mort cer-
taine... Agir davantage pour augmen-
ter la résilience des populations les 
moins nanties surtout face à deux des 
impacts des changements climatiques 
les plus dangereux :  La sécheresse et, 

paradoxalement, les pluies diluvien-
nes . En effet, selon l’OMM, ‘’44 % des 
catastrophes (dans le Monde) ont été 
associées à des crues (crues fluviales 
24 %, crues générales 14 %) et 17 % à 
des cyclones tropicaux. Les cyclones 
tropicaux et les sécheresses ont été les 
phénomènes les plus meurtriers: ils 
sont à l'origine de, respectivement, 
38 % et 34 % des morts liées aux ca-
tastrophes entre 1970 et 2019. Pour ce 
qui est des pertes économiques, 38 % 
ont été liées à des cyclones tropicaux, 
tandis que 31 % ont été liées à diffé-
rents types de crues, à savoir à des 
crues fluviales (20 %), des crues géné-
rales (8 %) et des crues soudaines 
(3 %) ‘’. 
Source : Extraits de communiqués de 
l’OMM compilés et commentés par A. 
El Fouladi 

Notes :  

(1) GIEC : Groupe d'experts intergou-
vernemental sur l'évolution du 
climat . 

(2) COP  : Conférence des Parties de 
la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC)  

COVID-19 

Mais où sont passés les changements 
climatiques ? 
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 Un mois dans le Monde... 

S elon le rapport détaillé que 
vient de diffuser l’Organisation 
météorologique mondiale 
(OMM), une catastrophe d'ori-

gine météorologique, climatique ou 
hydrologique a été enregistrée en 
moyenne par jour au cours des 
50 dernières années, entraînant quoti-
diennement le décès de 115 personnes 
et des dégâts se chiffrant à 
202 millions de dollars des États-Unis 
(dollars É.-U.). 

Le nombre de catastrophes a été multi-
plié par cinq durant cette période de 
50 ans, sous l'effet du changement cli-
matique et de la multiplication des 
phénomènes météorologiques extrê-
mes, qu'un système de notification plus 
efficace permet aujourd’hui de signaler 
plus systématiquement. Néanmoins, 
grâce à une amélioration des systèmes 
d'alerte précoce et de la gestion des 
catastrophes, ces catastrophes ont en-
traîné presque trois fois moins de dé-
cès. 

Selon l'Atlas de la mortalité et des per-
tes économiques dues aux phénomènes 
météorologiques, climatiques et hydro-
logiques extrêmes (1970-2019) qu'a 
p u b l i é  l ' O M M ,  p l u s  d e 
11 000 catastrophes attribuées à ces 
phénomènes ont été signalées au cours 
de ces cinq décennies dans le monde, 
qui ont causé un peu plus de 2 millions 
de morts et des dégâts matériel s’éle-
vant à 3,64 billions de dollars É.-U. 

Ce document offre l'analyse la plus 
complète à ce jour des pertes humaines 
et économiques imputables aux phéno-
mènes météorologiques, hydrologiques 
et climatiques extrêmes. On y trouve 
une évaluation de l'ensemble de la pé-
riode de 50 ans, de même qu'un exa-
men de chacune de ses décennies. 

Entre 1970 et 2019, les facteurs météo-
rologiques, hydrologiques et climati-
ques ont été à l'origine de 50 % de tou-
tes les catastrophes, de 45 % de tous 
les décès et de 74 % de toutes les pertes 
économiques dont il a été rendu comp-
te. 

Plus de 91 % de ces décès sont surve-
nus dans des pays en développement 
(selon la classification des pays des 
Nations Unies). 

Parmi les 10 catastrophes les plus gra-
ves au cours de cette période, ce sont 
les sécheresses (650 000 morts), les 
tempêtes (577 232 morts), les inonda-
tions (58 700 morts) et les températu-
res extrêmes (55 736 morts) qui ont 
prélevé le plus lourd tribut en vies hu-
maines. 

Le nombre de décès a toutefois diminué 

d'un facteur proche de trois entre 1970 
et 2019. Il a été ramené de plus de 
50 000 (dans les années 1970) à moins 
de 20 000 (dans les années 2010). Dans 
les années 1970 et 1980, on a enregis-
tré chaque jour, en moyenne, 170 décès 
liés à ces phénomènes. Dans les années 
1990, cette moyenne a diminué d'un 
tiers pour se ramener à 90 décès par 
jour, puis a continué à baisser dans les 
années 2010 pour se limiter à 40 décès 
par jour. En ce qui concerne les pertes 
économiques, les phénomènes les plus 
coûteux ont été les tempêtes 
(521 milliards de dollars É.-U.) et les 
inondations (115 milliards de dollars 
É.-U.). 

Au cours de cette période de 50 ans, les 
dégâts imputables à ces catastrophes 
se sont chiffrés en moyenne à 
202 millions de dollars É.-U. par jour. 
Les pertes économiques ont été multi-
pliées par sept entre les années 1970 et 
les années 2010. On en a recensé sept 
fois plus entre 2010 et 2019 
(383 dollars É.-U. par jour en moyenne 
sur la décennie) qu'entre 1970 et 1979 
(49 millions de dollars É.-U.). Les tem-
pêtes ont été la cause la plus fréquente 
de dégâts matériels et elles sont res-
ponsables des plus importantes pertes 
économiques sur la planète. C'est le 
seul type de catastrophes dont les ra-
vages continuent de s’accroître. 

Trois des 10 catastrophes les plus coû-
teuses sont survenues en 2017: les ou-
ragans Harvey (96,9 milliards de dol-
lars É.-U.), Maria (69,4 milliards de 
dollars É.-U.) et Irma (58,2 milliards 
de dollars É.-U.). À eux seuls, ces trois 
ouragans sont à l'origine de 35 % de 
l'ensemble des pertes économiques im-
putables aux 10 pires catastrophes du 
monde entre 1970 et 2019. 

Selon M. Petteri Taalas, Secrétaire 
général de l'OMM, «le nombre de phé-
nomènes météorologiques, climatiques 
et hydrologiques extrêmes continue de 
progresser. Du fait du changement 
climatique, ils deviendront plus fré-
quents et plus violents dans de nom-
breuses parties du monde.» 

«Nous devons donc nous attendre à 
davantage de vagues de chaleur, de 
périodes de sécheresse et de feux de 
forêt tels que ceux qui ont sévi récem-
ment en Europe et en Amérique du 
Nord. Le taux plus élevé de vapeur 
d'eau dans l'atmosphère exacerbe les 
précipitations extrêmes et les inonda-
tions meurtrières. De plus, le réchauf-
fement des océans a une incidence sur 
la fréquence des cyclones tropicaux les 
plus intenses, de même que sur et les 
zones qu’ils touchent,» 

«Les pertes économiques augmentent à 
mesure que l’exposition à ces phénomè-
nes s’intensifie. Heureusement, paral-
lèlement à ces sinistres statistiques 
nous pouvons communiquer un messa-
ge d'espoir: l'amélioration des systèmes 
d'alerte précoce multidangers se tra-
duit par une réduction considérable de 
la mortalité. Nous sommes simplement 
mieux armés que jamais pour épargner 
des vies,» a-t-il encore ajouté. 

Il y a toutefois encore du pain sur la 
planche. Seulement la moitié des 
193 Membres de l'OMM disposent de 
systèmes d'alerte précoce multidangers 
et les réseaux d'observation météorolo-
gique et hydrologique souffrent de brè-
ches en Afrique, dans certaines zones 
d'Amérique latine et dans les États 
insulaires du Pacifique et des Caraïbes. 

L'OMM s’est attelée à renforcer sa col-
laboration avec ses partenaires pour 
mieux faire face aux risques liés aux 
phénomènes météorologiques, climati-
ques et hydrologiques extrêmes. Le 
Bureau des Nations Unies pour la ré-
duction des risques de catastrophe 
(UNDRR), qui vient s'installer au siège 
d e  l ' O M M  à  G e nè v e  e n  c e 
1er septembre, et l'Organisation mon-
diale de la Santé (OMS) ont contribué à 
l'élaboration de l'Atlas de l'OMM. 

«De plus en plus de vies sont sauvées 
grâce aux systèmes d'alerte précoce, 
mais il n'empêche que le nombre de 
personnes exposées aux risques de ca-
tastrophe ne cesse d’augmenter en rai-
son de la croissance démographique 
dans les zones à risque, de même que 
de l'intensité et de la fréquence crois-
santes des phénomènes météorologi-
ques. Il faut renforcer la coopération 
internationale pour affronter le problè-
me chronique que pose, chaque année, 
le déplacement d’une multitude de per-
sonnes à la suite d'inondations, de tem-
pêtes ou de sécheresses. Nous devons 
davantage nous investir dans la ges-
tion globale des risques de catastrophe 
et faire en sorte que les mesures 

d'adaptation au changement climati-
que soient intégrées dans les stratégies 
nationales et locales de réduction de 
ces risques,» a déclaré Mami Mizutori, 
Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour la réduction des risques 
de catastrophe et responsable de l’UN-
DRR. 

«La concomitance de la pandémie de 
COVID-19 avec de nombreux autres 
dangers, naturels ou d'origine humai-
ne, en particulier les phénomènes mé-
téorologiques extrêmes survenus au 
cours des 18 derniers mois, montre que 
nous devons davantage nous employer 
à réduire les risques de catastrophe et 
nous engager dans une approche multi-
danger de la gestion des risques de 
catastrophe et de la mise en place de 
systèmes d'alerte précoce afin d’atté-
nuer les risques et de renforcer la capa-
cité de faire face aux nombreux scéna-
rios de catastrophe,» a-t-elle déclaré. 

«Si nous ne parvenons pas à diminuer 
les pertes dues aux catastrophes, com-
me le préconise le Cadre de Sendai 
pour la réduction des risques de catas-
trophe adopté par les États membres 
de l'ONU en 2015, nous compromettons 
la capacité des pays en développement 
d’éradiquer la pauvreté et de réaliser 
d'autres objectifs de développement 
durable importants,» a déclaré Mme 
Mizutori. 

Le Cadre de Sendai évoque l'alerte pré-
coce dans l'un de ses sept objectifs, qui 
est d'«Améliorer nettement, d’ici à 
2030, l’accès des populations aux dispo-
sitifs d’alerte rapide multirisque et aux 
informations et évaluations relatives 
aux risques de catastrophe.» (...) 

 

Source : Extrait d’un communiqué de 
presse de l’OMM ( 

https://public.wmo.int/fr/medias/comm
uniqués-de-presse/ ) 

 

Climat 
Les catastrophes météorologiques se sont    
multipliées au cours des 50 dernières années, 
causant plus de dégâts, mais moins de décès 

Photo : pixabay.com 
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 Notre Petit village la Terre ... 

P arfois on suit les informa-
tions en croyant que certai-
nes choses sont trop loin 
pour nous atteindre ou mê-
me nous effleurer. 

Les gens ont les yeux rivés sur la 
télévision ou leurs portables, ces in-
formations ont un vernis d’irréalité 
mais rien n’est irréel. 
Les Afghans ont vécu toute une épo-
que jadis avec les talibans avec le 
fantôme d’une vie qu’ils ne veulent 
plus vivre. 
Il est révolu le temps où les talibans 
roulaient à mobylette, ils maitrisent 
désormais les réseaux sociaux, et ont 
eu le temps de se doter de forces spé-
ciales. Ils sont dorénavant pour un 
gouvernement islamique « inclusif et 
ouvert », ils négocient avec les Amé-
ricains et ont séduit la Chine et la 
Russie.  
Pourtant, les Afghans désespérés 
courent derrière les avions améri-
cains pour échapper à ces talibans. 
Les pauvres Afghans savent que les 
talibans n’ont jamais abdiqué, et 
comptent soumettre la société à la 
pratique la plus rigoriste de l’Islam. 
Plus de travail pour les femmes, for-
cément voilées, plus d’école pour les 
filles au-delà de 12 ans, plus de mu-
sique, de cinéma, ni de liberté de 

pensée et d’expression pour person-
ne. 
L’Amérique de Trump et de Biden a 
pourtant décidé de laisser les clés du 
pays aux talibans, et l’Europe a lais-
sé faire, elle a laissé faire, et a retiré 
ses troupes dès 2012.  
Les Afghans étaient condamnés de-
puis des semaines, mais la Maison 
Blanche n’imaginait pas devoir don-
ner aussi vite le trousseau aux tali-
bans. 
D’après le « Canard Enchainé » du 
18 aout 2021, « En 2001, le Rensei-
gnement américain avait été mis en 
cause pour n’avoir pu prévenir l’at-
tentat des tours jumelles. Vingt ans 
après, ses analyses sont toujours 
pitoyables. Biden lui-même s’y est 
laissé prendre, lui qui, le 8 juillet, 
assurait : « En aucun cas vous ne 
verrez des gens être évacués du toit 
d’une ambassade ». 
Les talibans vont-ils prendre 

le pouvoir ? 
« Les talibans ne pourront pas se 
maintenir éternellement au pou-
voir » en Afghanistan estime, le 21 
août sur France info, le géo-
politologue Pascal Boniface, fonda-
teur et directeur de l'Institut de rela-
tions internationales et stratégiques 
(IRIS). « La répression sera facile à 
mettre en place, mais ce n'est pas 
comme ça qu'on gère un pays, juge-t-
il. Ce pays va souffrir. Les talibans 
peuvent quand même durer quel-
ques temps et c'est bien sûr la popu-
lation afghane et surtout les femmes 
qui vont en faire les frais. »  
Pascal Boniface pense toutefois "qu'il 
n'y avait pas d'autre issue" que l'ar-
rivée des talibans au pouvoir sinon 
la guerre "aurait pu continuer sans 
fin", mais que les conditions du re-
trait des troupes américaines et 
d'évacuation de ceux qui ont travail-
lé pour les Occidentaux auraient dû 
être anticipées. 
En tout cas, nul n’est dupe, les faits 
parlent d'eux-mêmes. Il y a des Ha-
zaras qui ont été tués, des femmes 

qui sont empêchées de se déplacer, il 
y a une volonté de ne pas permettre 
à ceux qui veulent partir de pouvoir 
le faire librement. On voit bien que 
derrière un discours modéré et poli-
cé, les talibans sont restés les mê-
mes. Le système répressif se met en 
place petit à petit. Ce qui a changé, 
c'est qu'il y a quand même beaucoup 
plus de femmes qui sont allées à 
l'université, qui veulent se faire en-
tendre et que la société a bien chan-
gé depuis 20 ans. On peut dire que 
les difficultés vont commencer désor-
mais pour les talibans, qui doivent 
assumer le pouvoir. 
D’après Pascal Boniface, la France 
va essayer de ne pas perdre la face, 
elle doit permettre à tous ceux qui 
ont travaillé pour elle d'y trouver 
refuge. Sauf, que pour le moment, il 
n'y a eu que quatre avions. On s'en 
félicite, mais il est difficile de parler 
d'un pont aérien entre Kaboul, les 
Emirats, et la France. Il ne faut pas 
se faire trop d'illusions sur notre 
poids par rapport à cela. Nous 
avions quitté l'Afghanistan en 2014, 
ce qui était d'ailleurs une décision 

qui apparaît encore plus pertinente 
aujourd'hui. Certes, la France est un 
membre important de l'Otan et a des 
capacités militaires, mais honnête-
ment, ce sont l'ensemble des pays 
occidentaux qui sont impuissants 
par rapport à ce qui se passe aujour-
d'hui en Afghanistan. 
La France va-t-elle accueillir vrai-
ment ces pauvres réfugiés afghans ? 
J’en doute, l’Europe toute entière a 
décidé de verrouiller ses portes. Et 
Macron a déclaré récemment (c’est 
lui qui souligne) : « Nous devons 
nous protéger contre des flux migra-
toires, irréguliers, importants, qui 
mettraient en danger ceux qui les 
empruntent et nourriraient les tra-
fics de toute nature. » 
En année électorale, en France com-
me en Allemagne, pas question de 
nourrir l’extrême-droite en tendant 
la main aux Afghans abandonnés. 
L’ingratitude de l’Occident ne date 
pas d’hier, et c’est difficile en ce mo-
ment d’être un Afghan à Kaboul, 
pire être une femme afghane. 

L’Afghanistan, vingt ans après 

L’ingratitude de l’Occident ne date pas d’hier 

Par Mustapha Bouhaddar 

Lu sur facebook : 
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Élections Fédérales...

Islamophobie, change-
ments climatiques et
droits des femmes.
Voici trois enjeux qui

tiennent à coeur à bon nom-
bre de personnes parmi
notre lectorat. Qu’en pensent
les libéraux de Justin
Trudeau? Mme Mélanie Joly,
candidate libérale dans
Ahuntsic-Cartierville  a bien
voulu nous éclairer en répon-
dant aux trois questions que
nous lui avons posées.
Les  derniers  mois  ont  vu  la
recrudescence,  au  Canada,
d'actes  de  haine  contre
certaines  minorités  visibles
dont  les  musulmanes  et  les
musulmans  .  Quels  seraient
les  engagements  du  Parti
Libéral  du  Canada  pour  pro-
mouvoir  le  vivre-eensemble
en  général  et  pour  lutter
contre  l'islamophobie  en  par-
ticulier  ?
Au Parti Libéral, nous nous
sommes toujours tenus
debout pour combattre la
haine et l’islamophobie qui
sont encore trop présentes

dans notre société. En tant
que pays, nous devons
refuser la division et les dis-
cours haineux ici comme
ailleurs. Contrairement à
certains partis, le Parti
Libéral reconnait l’existence
du racisme et des préjugés.
Nous avons voté pour la
motion M-103 contre l’islam-
ophobie et nous avons mis en
place la Journée nationale
d’action contre l’islamopho-
bie en commémoration de
l’attentat de la Grande
Mosquée de Québec. Nous
avons agi pour combattre la
haine, mais nous savons que
nous devons en faire plus.
Un gouvernement libéral
réélu s’engage à présenter
un Plan d’action nationale de
lutte contre la haine qui
comprendra des recomman-
dations issues des sommets
contre l’antisémitisme et l’is-
lamophobie, des mesures
précises de lutte contre les
crimes motivés par la haine
au Canada, notamment des
modifications possibles au

Code criminel, de la forma-
tion et des outils pour les
organismes de la sécurité
publique ainsi que des
investissements pour
prévenir la radicalisation
menant à la violence. La
hausse inquiétante des
crimes motivés par la haine
est un problème qui doit tous
nous préoccuper au plus
haut point et nous devons
agir maintenant pour pallier
au problème.
Le  dernier  rapport  de  l'or-
ganisation  Mondiale  de  la
Météorologie  (OMM)  est
alarmant.  Qu'elles  seront  les
mesures  concrètes  que  pren-
dront  les  libéraux  pour  faire
face  aux  aléas  climatiques  ?
Notre gouvernement en a
fait plus pour lutter contre
les changements climatiques
et protéger notre environ-
nement que n’importe quel
autre gouvernement dans
l’histoire du Canada. Ce
n’est surtout pas le moment
d’arrêter. C’est pourquoi
nous présentons un plan
ambitieux qui va accélérer
l’action climatique pour
avoir des communautés plus
propres et moins de pollu-
tion. Nous voulons notam-
ment réduire la pollution
dans l’industrie lourde et
assurer la carboneutralité
du secteur pétrolier et gazier
d’ici 2050, favoriser l’énergie
propre, éliminer les déchets
de plastique d’ici 2030 et
protéger davantage notre
nature et nos espèces men-
acées. Nous savons que la
relance verte passe égale-
ment par le transport en
commun. Nous avons fait
des investissements his-
toriques dans le REM et le
prolongement de la Ligne
bleue, mais nous devons con-

tinuer d’en faire plus en aug-
mentant la desserte d’auto-
bus dans le Grand Montréal.
La  mode  serait  présente-
ment  aux  lamentations  sur
le  sort  des  femmes  en
Afghanistan  car  les  talibans
auraient  l'intention  de  les
couvrir  de  la  tête  aux  pieds
alors  qu'au  Québec  on
s'acharne  à  arracher  le  hijab
à  celles  qui  veulent  le  porter
de  plein  gré.  Qu'elles
seraient  les  engagements
des  libéraux  pour  défendre  le
choix  des  femmes;  qu'elles
soient    ici  ou  ailleurs  ?
Nous sommes préoccupés
par le sort des femmes et des
filles en Afghanistan et con-
damnons toute violence faite

à leur égard.
Le Parti Libéral croit encore
et toujours dans l’impor-
tance et le respect de la
Charte des droits et libertés.
Une des choses qui fait la
réussite du Canada, c'est que
nous sommes un pays qui
protège les droits des
minorités. Nous avons pu
développer une société où le
respect des droits est recon-
nu. Aucune femme au
Canada ne devrait se sentir
en danger lorsqu’elle marche
dans la rue, peu importe ce
qu’elle porte et peu importe
son origine. 

Propos recueillis par :
A. EL FOULADI (MCE)

Islamophobie / Climat / Droits des femmes

Trois Questions à Mme Mélanie Joly, candidate
libérale dans Ahuntsic-Cartierville

Mélanie Joly . Photo : DR
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Annonces...
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 Monde / Santé ... 
Hausse des cas de démence dans le monde 

L’OMS tire la sonnette d’alarme 

D’ après le Rapport mon-
dial de situation sur l’ac-
tion de santé publique 
contre la démence, pu-

blié le 2 septembre 2021 par l’Organisa-
tion mondiale de la Santé, seuls un 
quart des pays du globe disposent d’une 
politique, d’une stratégie ou d’un plan 
national pour soutenir les personnes 
atteintes de démence et leurs familles. 
La moitié de ces pays se situent dans la 
Région européenne de l’OMS. Pourtant, 
même en Europe, de nombreux plans 
arrivent, ou sont déjà arrivés, à leur 
terme, d’où la nécessité d’un engage-
ment renouvelé de la part des gouverne-
ments. 
Dans le même temps, le nombre de per-
sonnes atteintes de démence s’accroît, 
comme l’indique le Rapport : d’après 
l’OMS, ce problème touche plus de 
55 millions de personnes (8,1 % de fem-
mes et 5,4 % d’hommes âgés de plus de 
65 ans). Selon les estimations, ce nom-
bre devrait atteindre les 78 millions en 
2030 et 139 millions en 2050.  
La démence est causée par des maladies 
et des traumatismes divers qui affectent 
le cerveau, comme la maladie d’Alzhei-
mer ou un accident vasculaire cérébral. 
Elle touche la mémoire et d’autres fonc-
tions cognitives, ainsi que la capacité à 
effectuer des tâches de la vie quotidien-
ne. Le handicap associé à la démence 
est un facteur clé des coûts liés à cette 
maladie. En 2019, le coût mondial de la 
démence était évalué à 1 300 milliards 
de dollars des États-Unis. Il devrait 
s’élever à 1 700 milliards de dollars É.-
U. d’ici à 2030, ou à 2 800 milliards de 
dollars É.-U. si l’on tient compte de la 
hausse du coût des soins.  
« La démence prive des millions de per-
sonnes de leurs souvenirs, de leur indé-
pendance et de leur dignité, mais elle 
prive également le reste d’entre nous 
des personnes que nous connaissons et 
aimons, a déclaré le Dr Tedros Adha-
nom Ghebreyesus, Directeur général de 
l’Organisation mondiale de la Santé. Le 
monde abandonne les personnes attein-
tes de démence, et nous en souffrons 
tous. Il y a quatre ans, les gouverne-
ments sont convenus d’un ensemble 
d’objectifs clairs visant à améliorer les 
soins aux personnes atteintes de dé-
mence. Mais les objectifs à eux seuls ne 
suffisent pas. Nous avons besoin d’une 

action concertée si nous voulons que 
toutes les personnes atteintes de dé-
mence puissent vivre avec le soutien et 
la dignité qu’elles méritent. » 
Renforcer le soutien, en particu-
lier dans les pays à revenu faible 

ou intermédiaire 

Le rapport souligne qu’il est nécessaire 
de renforcer de toute urgence le soutien 
au niveau national, tant en termes de 
soins aux personnes atteintes de dé-
mence que d’aide aux personnes qui 
dispensent ces soins, que ce soit dans un 
cadre formel ou informel. 
Les personnes atteintes de démence ont 
besoin de soins primaires, de soins spé-
cialisés, de services communautaires, de 
réadaptation, de soins au long cours et 
de soins palliatifs. Si la plupart des 
pays (89 %) qui communiquent des don-
nées à l’Observatoire mondial de la dé-
mence de l’OMS déclarent fournir cer-
tains services de proximité, l’offre est 
plus importante dans les pays à revenu 
élevé que dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire. Les médicaments 
contre la démence, les produits d’hygiè-
ne, les aides techniques et les aménage-
ments du logement sont en outre plus 
facilement accessibles, et bénéficient 
d’un meilleur niveau de rembourse-
ment, dans les pays à revenu élevé que 
dans les pays à plus faible revenu. 
Le type et le niveau des services propo-
sés par les secteurs de la santé et de 
l’action sociale déterminent également 
le niveau des soins informels, qui sont 
principalement dispensés par les mem-
bres de la famille. Les soins informels 
représentent environ la moitié du coût 
global de cette maladie, tandis que les 
coûts relevant de l’action sociale en re-
présentent plus d’un tiers. Dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire, le 
coût des soins prodigués relève la plu-
part du temps des soins informels 
(65 %). Dans les pays plus riches, le 
coût des soins informels et ceux rele-
vant de l’action sociale s’élève à environ 
40 % dans chaque cas.  
En 2019, les aidants passaient en 
moyenne cinq heures par jour à appor-
ter une aide aux tâches de la vie quoti-
dienne à la personne atteinte de démen-
ce dont ils s’occupaient ; 70 % de ces 
soins étaient dispensés par des femmes. 
Compte tenu des difficultés financières, 

sociales et psychologiques auxquelles 
sont confrontés les aidants, l’accès à 
l’information, à la formation et aux ser-
vices, ainsi qu’au soutien social et finan-
cier, revêt une importance particulière. 
Actuellement, 75 % des pays déclarent 
apporter un certain niveau de soutien 
aux aidants, même si, là encore, il s’agit 
principalement de pays à revenu élevé.   

Une nouvelle initiative pour 
mieux coordonner la recherche 

sur la démence  

Une série d’essais cliniques infructueux 
sur différents traitements, combinée 
aux coûts élevés de la recherche et du 
développement, a entraîné une baisse 
d’intérêt pour de nouveaux travaux. On 
constate toutefois une augmentation 
récente du financement de la recherche 
sur la démence, principalement dans les 
pays à revenu élevé, comme le Canada, 
le Royaume-Uni et les États-Unis d’A-
mérique. Ce dernier pays a porté ses 
investissements annuels dans la recher-
che sur la maladie d’Alzheimer de 
631 millions de dollars É.-U. en 2015 à 
un montant estimé à 2,8 milliards de 
dollars É.-U. en 2020.  
« Pour avoir de meilleures chances de 
réussir, les efforts de recherche sur la 
démence doivent avoir une orientation 
claire et être mieux coordonnés, a décla-
ré la Dre Tarun Dua, Cheffe de l’Unité 
de la santé du cerveau à l’OMS. C’est 
pourquoi l’OMS élabore un schéma di-
recteur pour la recherche sur la démen-
ce, un mécanisme de coordination mon-
dial qui structurera les travaux de re-
cherche et encouragera de nouvelles 
initiatives. » L’une des pierres angulai-
res des travaux de recherche à venir 
devrait consister à inclure les personnes 
atteintes de démence, leurs aidants et 
leurs familles. Actuellement, deux tiers 
des pays qui communiquent des don-
nées à l’Observatoire mondial de la dé-
mence font « rarement » voire pas du 
tout participer les personnes atteintes 
de démence.  
Nets progrès des campagnes de 

sensibilisation 

En revanche, sous l’impulsion de la so-
ciété civile, les pays de toutes les ré-
gions ont bien progressé dans la mise en 
œuvre de campagnes de sensibilisation 
visant à améliorer la compréhension de 
la démence par le grand public. Deux 

tiers des pays qui communiquent des 
données à l’Observatoire mènent des 
campagnes de sensibilisation. Et deux 
tiers ont pris des mesures visant à amé-
liorer l’accessibilité des environnements 
physiques et sociaux pour les personnes 
atteintes de démence et à fournir une 
formation et une éducation à des grou-
pes de population en dehors du secteur 
de la santé et de l’action sociale, comme 
les bénévoles, la police, les pompiers et 
les intervenants de première ligne. 
Note de l’éditeur 

Le Rapport mondial de situation sur 
l’action de santé publique contre la dé-
mence fait le bilan des progrès réalisés 
à ce jour en direction des objectifs mon-
diaux à l’horizon 2025, qui sont exposés 
dans le Plan mondial d’action contre la 
démence, publié par l’OMS en 2017. Il 
s’appuie sur des données issues des esti-
mations sanitaires mondiales 2019 de 
l’OMS, de l’étude 2019 sur la charge 
mondiale de la maladie (Global Burden 
of Disease study 2019) et de l’Observa-
toire mondial de la démence de l’OMS. 
À ce jour, 62 pays ont communiqué des 
données à l’Observatoire, dont 56 % de 
pays à revenu élevé et 44 % de pays à 
revenu faible ou intermédiaire. Ensem-
ble, ces pays comptabilisent 76 % des 
personnes âgées de 60 ans ou plus. Les 
données portent sur des questions al-
lant des politiques nationales aux servi-
ces de diagnostic, aux traitements et 
aux soins, en passant par le soutien aux 
aidants, ainsi que la recherche et l’inno-
vation. 
Les travaux de l’OMS sur le Plan d’ac-
tion mondial contre la démence, y com-
pris l’Observatoire mondial de la dé-
mence, sont soutenus par l’Agence exé-
cutive de l’Union européenne pour les 
consommateurs, la santé, l’agriculture 
et l’alimentation (CHAFEA), les gouver-
nements de l’Allemagne, du Japon, des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la 
Suisse, ainsi que l’Agence de la santé 
publique du Canada. 
 
Source : Organisation Mondiale de la 
Santé (Communiqué de presse daté du 2 
septembre 2021) 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 



 
-  Page 12  -  

 19 ème année VOL. XIX  N° 09, (SEPTEMBRE 2021)   www.maghreb-canada.ca   Tél. 514-576-9067  CONTACT@ELFOULADI.COM 

 Lu pour vous... 

 C et ouvrage est fondé 
sur une étude réalisée 
sur la ville Trois-
Rivières. Il tente d’ana-

lyser les dynamiques économiques, 
politiques et sociales ayant favorisé la 
revitalisation de cette ville après une 
crise économique. Il traite de la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion com-
me un processus dynamique et com-
plexe, recouvrant des dimensions co-
gnitives, d’action et de régulation. Il 
essaye de mettre en évidence le jeu 
des acteurs en faisant état d’un en-
semble de pratiques, d’initiatives de 
la société civile, de politiques publi-
ques et de mesures gouvernementa-

les. 

La ville de Trois-Rivières est devenue 
en 1998, « capitale du chômage ». An-
cienne villes industrielle, elle a connu, 
à partir des années 1960, un impor-
tant déclin économique provoquant de 
nombreuses fermetures d’usines et la 
perte de milliers d’emplois.  

TROIS-RIVIERES, UNE VILLE EN 
CRISE QUI SE PREND EN MAIN 

Le grand Trois-Rivières est la fusion 
en 2000 de Trois-Rivières, Trois-
Rivières Est et Cap-de-la-Madeleine. 
Elle a joui, jusqu’au début des années 
1960, d’une situation avantageuse dû 
à sa position géographique favorable 

dotée d’installations portuaires et de 
ressources hydrauliques qui ont per-
mis le développement de l’industrie 
qui emploie des dizaines de milliers 
de personnes. 

En 1960, la nationalisation de l’élec-
tricité a fait perdre à Trois-Rivières 
l’avantage stratégique en matière 
d’accès à l’énergie à moindre coût et a 
fragilisé le marché du travail suite à 
la fermeture des manufactures et des 
grandes.  

Depuis le début des années 1980, plu-
sieurs organismes d’aide à la commu-
nauté vouée à la lutte contre la pau-
vreté, à l’insertion en emploi ont vu le 
jour. Leurs activités s’inscrivent dans 
une quête de formules alternatives 
susceptibles d’assurer la réinsertion 
en emploi des personnes peu quali-
fiées ou analphabètes. 

Les différentes initiatives gouverne-
mentales témoignent de la volonté des 
différents paliers du gouvernement 
d’être de vrais acteurs de développe-
ment économique et social et des 
agents de relance économique. 

Il a été constaté que la culture de 
concertation est devenue productrice 
de cohésion et constitue un mécanis-
me de gestion des interfaces entre la 
municipalité et les différents biveaux 
d’intervention et de programmes. Elle 
permet d’éviter la balkanisation des 
actions et de bien gérer les logiques 
contradictoires des actions politiques 
technocrates et communautaires.  

DES PROJETS STRUCTURANTS 

Qu’ils soient dans le domaine du dé-
veloppement économique et indus-
triel, de l’aide aux petites entreprises, 
de l’économie sociale ou du développe-
ment communautaire, des projets vi-
saient la relance de l’économie des 
Trois-Rivières et de cerner les diffé-
rentes facettes des dynamiques loca-

les et territoriales. 

La structuration de l’économie Mauri-
cienne est passée par la mise en place 
de projets structurants selon une poli-
tique basée sur le développent de sy-
nergie entre les acteurs, la mise en 
réseau, l’innovation sociale et la créa-
tion d’une dynamique locale et territo-
riale.  

Un observatoire sur le système régio-
nal d’innovation a été mis en place en 
2002 et en 2003 et la Mauricie a été 
choisie comme région pilote du plan 
d’innovation qui avait pour but le sou-
tien des collectivités innovantes.  

La Démarche de revitalisation des 
quartiers ouvriers, habités par les 
anciens employés des manufactures 
fermées, va au-delà du rajeunisse-
ment des infrastructures et de la res-
tauration de l’habitat, des services et 
des ressources.  

Du point de vue politique, cette dé-
marche tend à responsabiliser le pou-
voir municipal sur l’impact de ses dé-
cisions sur la vie des citoyens. Dans 
une dimension identitaire, la démar-
che cherche à accroitre le sentiment 
d’appartenance au milieu, à dévelop-
per de nouvelles formes de solidarité 
et à renforcer la capacité des organis-
mes communautaires. 

LA REINSERTION EN EMPLOI, UN 
PROCESSUS GRADUEL 

La prise en considération des trajec-
toires des individus et l’évaluation de 
leur état de préparation face au mar-
ché de l’emploi est nécessaire pour 
identifier les individus aptes à réinté-
grer un emploi. Il y a des personnes 
qui nécessitent des petites interven-
tions mais il existe d’autres qui exi-
gent plus pour répondre aux normes 
de productivité que prévalent le mar-

Lutte contre la pauvreté, territorialité et développement social intégré   

Le cas de ‘’Trois-Rivières’’ 
(Ouvrage de Pierre Joseph Ulysse & Frédéric Lesemann) 
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ché de travail classique.  

L’Habilitation des gens ne passe pas 
seulement par les programmes d’al-
phabétisation, un virage vers le déve-
loppement économique local surgit 
comme une option viable et une ré-
ponse adéquate aux exclusions.  

Les emplois de solidarité est l’un des 
programmes d’insertion de personne 
à faible productivité dans les entre-
prises. Ces dernières prennent en 
charge 50% des salaires des gens et le 
gouvernement les 50% restant. Une 
telle formule a des retombées cogniti-
ves, psychologique, identitaires et 
statutaires pour les individus et la 
collectivité. Il s’agit du passage de la 
logique d’aide à la logique d’investis-
sement social et de transformation 
d’une mesure passive d’assistance à 
une mesure active de soutien au sa-
laire. 

Une autre action novatrice de réin-
sertion en emploi pour les jeunes est 
l’action jeune qui œuvre à la qualifi-
cation sociale des jeunes décrocheurs 
par la formation professionnelle dans 
le domaine de la carrosserie et de 
l’automobile. 

Sur le plan financier, tous ces pro-
grammes sont tributaires du finance-
ment externe pour assurer la péren-
nité de leurs services et garantir leur 
indépendance vis-à-vis de l’Etat. 

TROIS-RIVIERES, LA MECQUE DE 
L’ECONOMIE SOCIALE 

L’économie sociale s’est progressive-
ment installée, comme un modèle de 
développement économique alterna-
tif, malgré l’opposition des syndicats.  

Selon une lecture économique, les 
entreprises sont décrites comme l’œu-
vre des marginaux travaillant à faci-

liter l’intégration des personnes et les 
faire accéder à l’autonomie économi-
que 

Selon la lecture sociale, les subven-
tions sont considérées comme un in-
vestissement dont les retombés psy-
chologiques sont inestimables. 

Selon la lecture politique, dans le 
contexte Québécois et Canadien, l’in-
térêt que les gouvernements ont pour 
l’économie sociale exprime la tendan-
ce de concevoir le développement lo-
cal comme le produit de forces écono-
miques et d’une articulation entre ces 
forces.  

LES FACTEURS EXPLICATIFS 

Les facteurs qui font de l’expérience 
de Trois-Rivières une réussite sont au 
nombre de neuf :  

1. La Qualité du leadership dont les 
principales composantes sont la du-
rée, la permanence de l’action et la 
capacité de mise en marché 

2. Le Rôle du territoire en matière 
d’ancrage identitaire et un espace 
d’action intégrée 

3. La Culture de concertation et d’ar-
gumentation 

4. La Réappropriation critique des 
discours, des programmes et des ob-
jectifs d’emploi-Québec 

5. L’Entretien de confiance entre les 
partenaires institutionnels et com-
munautaires 

6. La Chaine cohérente de production 
de politiques 

7. Le refus de se compartimenter et 
de se laisser compartimenter 

8. L’articulation des avoirs expérien-
tiels et des savoirs certifiés 

9. L’approche de citoyenneté 

La lutte contre la pauvreté est inscri-
te dans une perspective de cohésion 

sociale. La participation active per-
met de produire une nouvelle syner-
gie entre l’économique, le social, le 
culturel et l’environnemental qui 
constituent les axes stratégiques du 
développement durable et intégré. 

LES STRUCTURES MEDIATRICES 

Les modalités développées dans l’ex-
périence des Trois-Rivières témoi-
gnent de la reprise de confiance des 
divers intervenants dans la possibili-
té de changer les choses en misant 
sur des valeurs de solidarité, de justi-
ce sociale, de démocratie et de partici-
pation des citoyens à la vie de la so-
ciété.. 

La territorialisation des initiatives de 
lutte contre la pauvreté dans Trois-
Rivières vise trois objectifs : un d’or-
dre écologique permettant de favori-
ser un environnement propice à l’épa-
nouissement de l’individu, le second 
d’ordre économique pour permettre à 
l’individu d’améliorer ses conditions 
de vie et le dernier d’ordre social vi-
sant le renforcement du sentiment 
d’appartenance à une communauté 
qui protège son identité, sa sécurité 
et son intégrité. 

Grâce au travail des structures mé-
diatrices, les gens parviennent à se 
doter de nouvelles capacités d’agir et 
de participer aux décisions les concer-
nant. En effet, dans un monde axé 
sur la participation et la reconnais-
sance d’une démocratie multipolaire, 
les rapports sociaux ne peuvent que 
se fortifier par la coopération, la soli-
darité et le partenariat dans une 
perspective de réconciliation de l’indi-
vidu et la société, entre l’être et l’être 
ensemble. 

ENTRE L’ÉTAT, LE MARCHÉ ET 
LA SOCIETE CIVILE 

La gestion territorialisée de la pau-
vreté a suscité des transformations 

des rapports entre l’Etat, le Marché 
et la Société Civile ainsi qu’une modi-
fication de leurs rôles respectifs.  

Dans un tel système fondé sur la coo-
pération et le partenariat, le rôle de 
l’Etat ne s’estompe pas, il se transfor-
me et se recompose dans ses rapports 
avec le marché et la société civile.  

Les initiatives Québécoises de lutte 
contre la pauvreté s’inscrivent dans 
des relations d’échange entre le local 
et le global. Le rôle du territoire ne se 
définit pas seulement en milieu pro-
duction et de cohésion sociale, mais il 
devient un espace de régulation et de 
normativité et non un simple récepta-
cle de mise en œuvre des politiques. 

CONCLUSION 

Tout le long de leur analyse, les au-
teurs ont insisté sur les enjeux de 
coopération, de concertation et sur-
tout de la légitimation des actions 
menées. 

Les initiatives territoriales de lutte 
contre la pauvreté interpellent les 
acteurs à se projeter en dehors de la 
communauté locale en s’incorporant 
dans un processus global de transfor-
mation de la société et de mise en 
place d’une culture politique axée sur 
le droit et la démocratie participative.  

Enfin, L’ouvrage nous apprend que si 
l’expérience de la ville de ‘’Trois-
Rivières’’ a réussi, c’est grâce à la 
réunion d’une multitude de facteurs 
qui ont permis d’atteindre des résul-
tats impressionnants et que l’expé-
rience de Trois-Rivières peut être une 
source d’inspiration. 
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Soccer 

L’international Lionel Messi à Paris 

Il  est révolu le temps où les 
stars du football, gagnaient 
moins d’argent et avaient un 
idéal, une conscience politique, 

un engagement envers la société et le 
monde. 
Je pense au joueur brésilien Socrates, 
qui a œuvré pour changer les conditions 
de travail, puis la politique sportive du 
pays et enfin la politique tout court. 
Johan Cruyff qui a refusé de participer 
à la coupe du monde en Argentine, à 
cause de la dictature qui y règne.  
Les footballeurs d’aujourd’hui avec leur 
casque vissé sur les oreilles, leur mon-
tre ostentatoire au poignet, et leur voi-
ture de luxe renvoient la détestable 
image d’individualistes davantage inté-
ressés par leur contrat a six, sept ou 
huit chiffres et au montant de leur 
compte en banque qu’au monde qui les 
entoure. En cela également, la mort de 
Socrates est venue nous rappeler que 
les temps ont changé. 

Pompe à fric 

Selon nos confrères du "Parisien", la 
superstar argentine Lionel Messi tou-
cherait 41 millions net par an au PSG. 
Mieux que Neymar et Mbappé : un re-
cord historique en Ligue 1. 
Lionel Messi, l'attaquant star de 34 
ans, sextuple ballon d'or, va toucher un 
salaire record au PSG, pour une durée 
de deux saisons, plus une en option. La 

star argentine deviendra le joueur le 
mieux payé de l'histoire du champion-
nat de France avec un salaire annuel 
qui serait de 41 millions annonce Le 
Parisien.  
Le Barça lui avait fait une offre à 35 
millions nets par an. Le club catalan 
n'a pas eu les moyens de rivaliser avec 
le PSG et de conserver son attaquant 
star. Le club est en à d'énormes diffi-
cultés financières. 
Lionel Messi gagnera toutefois un sa-
laire inférieur à son précédent contrat 
avec le Barça, où son salaire annuel 
était de 50 millions d'euros, sans les 
divers bonus. 
Parmi les stars assoiffées d’argent, et 
sans idéal, Messi est la référence, sur 
son salaire environ 40 millions d’euros 
par an, le club qui prend en charge les 
impôts de son joueur, devrait payer 18 
millions. Grâce à l’impatriation, il en 
versera 5 de moins. Son club réglera 
aussi pour lui 24 millions de charges 
sociales. Sans oublier la partie non ré-
vélée de sa rémunération (droit à l’ima-
ge, bonus et primes) : selon les 
« Football Leaks », publiés il y a trois 
ans par le magazine allemand « Der 
Spiegel », cette part représentait, à 
Barcelone, une petite moitié de son sa-
laire proprement dit, soit 20 millions 
environ. 
Mais restons optimistes, il y a encore 
quelques sportifs que ce milieu pourri 
par l’argent rebute. Je pense à Javi 
Poves. A seulement 24 ans, a décidé de 
rompre son contrat avec le Sporting 
Gijon. "Plus tu connais le football, plus 
tu te rends compte que tout n'est qu'ar-
gent, que c'est pourri, et tu perds un 
peu tes illusions", a déclaré le joueur 
pour El Pais, relayé en France par Le 
Monde. Une démarche intègre et rare 
dans les hautes sphères du football. 

Un anticapitaliste revendiqué 

Auparavant, Javi Poves avait demandé 
à ses dirigeants de ne pas virer son sa-
laire sur son compte bancaire et ainsi 
éviter que d'autres clubs spéculent sur 
son transfert, ou bien refusé une voitu-
re offerte par une entreprise partenaire 
du club. Excédé, il a finalement expli-
qué à ses dirigeants qu'il désirait quit-
ter le monde du football "qui n'est 

qu'une affaire d'argent et de corruption. 
C'est du capitalisme, et le capitalisme 
c'est la mort" a-t-il déclaré. Je ne veux 
pas faire partie d'un système où les 
gens gagnent de l'argent grâce à la 
mort d'autres gens, en Amérique du 
Sud, en Afrique ou en Asie". 
Le jeune homme se définit lui-même 
comme un "antisystème" et quitte le 
Sporting Gijon, club dans lequel il évo-
luait depuis 2008 et dont il venait d'in-
tégrer l'équipe première. Désormais au 
chômage, Javi Poves n'ira pas rejoindre 
les Indignés à la Puerta del Sol à Ma-
drid, car selon lui : "C'est un mouve-
ment créé intentionnellement par les 

médias pour canaliser ce mal-être so-
cial et pour que cette étincelle ne de-
vienne pas dangereuse et incontrôlable 
pour le système". Il reprendra ses étu-
des d'Histoire en septembre. 
Souhaitons quand même à Messi la 
bienvenue à Paris, et qui sait ? Il pren-
dra peut-être conscience un jour que 
l’argent ne peut pas tout acheter, l’inté-
grité et l’idéal par exemple. Et espérons 
qu’il ne regardera pas ailleurs quand il 
croisera les milliers de tentes des réfu-
giés et SDF qui n’ont pas de toit pour 
s’abriter du froid de l’hiver qui avance à 
grands pas. 
 

Crédit Photo : wikimedia Par Mustapha Bouhaddar 
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